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Sur  la  réfolution  relative  a un  impôt  fur  le  feL 


Séance  du  2.6  pluviofe  an  7» 


Citoyens  législateurs, 

Si,  pour  forcer  nos  ennemis  à demander  la  paix, 
nous  devons  redoubler  d’efforts  après  toutes  nos  vic- 
toires ; fi  le  tréfor  public  exige  des  citoyens  de  nouveaux 
focrifices;  enfin,  fi  la  dépenfe  furpafie  la  recette ? établit 
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fous  un  nouvel  impôt:  nous;le  devons  , nous  le  voulons  , 
8c  je  ne  penfe  pas  qu’il  foit  un  feul  membre  du  Corps 
légiflatif  qui  s’y  oppofe. 

Mais  plus  les  befoins  du  tréfor  public  font  preffans  & 
réels  , plus  nous  devons  travailler  à trouver  un  moyen 
prompt , jufle  8c  fur-tout  efficace  de  combler  le  vide 
qui  s y trouve. 

L’impôt  propofé  8c  réfolu  de  cinq  centimes  à l’ex- 
tradion  , par  livide,  de  fri  , réunit  - il  ces  .t;  ois  qualités  'C 
peut  - on  même  qu’il  eji  ait  une  feule  3 je  ne  le 
penfe  pas,  8c  c’eft  cette  opinion  que  je  viens  développer 
devant  vous. 

Je  dois  avant  tout  déclarer  avec  franchife  que  je  fuis 
propriétaire  de  marais  falans  ; mais  je  déclare  également 
avec  franchife,  &/fï  Pbii  Veut , avec  fierté,  qu’en  entrant 
dans  cette  falle,  j’ai  dépofé  toute  opinion  intéreffée  d’un 
{impie  individu,  8c  que  je. n’apporte  à cette , tribune  que 
les  réflex  ons  d’uiï  honrme  qui,  à la -vérité,  peut  fe  tromper, 
mais  auffi  d’un  légifiateur  de  bonne  foi  qui  cherche  8c 
ne  defire  que  l’utilité  générale. 

Je  dis  que  l’impôt  propofé  8c  réfolu  fur  le  f l n’efl 
tin  moyen  ni  prompty  ni  jtffie;  ,.  ni  efficace:  de  remédier 
à la  pénurie  du  tréfor  public , 8c  j’attaque  d’abord  fon 
défaut  de  promptitude. 

Dans  les  fept  ou  huit  années  antécédentes  à l’an  6, 
le  fei  s’eft  affez  bien  vendu  dans  les  départemens  de 
l’oueft  : j’en  excepte  néanmoins  la  majeure  partie  dans 
les  années  2 & 3 ,,  pendant  iefquelles  i’infurredion  de 
la  Vendée  anéantit  toute  efpèce  de  commerce  8c  priva 
de  leurs  revenus,  tous  kjs  prqpriétairesTrénublicaiiis  : heu- 
reux encore  de  retrouver  leurs  terres  après  rincendie  de 
leurs  maifons. 

Dans  fan  4?  k charge  (c’efl.  le-  nom  de  la  melure 
dont  on  fe  fert  fur  les  côtes  d’une  partie  de  la  Loire- 
Inférieure,  de  la  Vendée  8c  dans  File  dé  Bouin  );  la 
charge  y dont  k poids  eft  évalué  à trais  çem  vingt-cinq,. 
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myriagrammes , c’ell-à-dire,  fix  mille  cinq  cents  livres, 
fut  le  plus  communément  vendue  de  3o  à 60  francs  , 
ce  qui , d’après  ce  dernier  prix , qui  , s’il  fût  le  plus 
fort , fut  toujours  aufii  le  plus  rare,  fait  reifortir  la  livre 
de  fel  à un  centime  moins  un  treizième  de  centime. 

Dès  l’an  6,  les  demandes  ne  furent  plus  fi  confidé- 
rables  ; & enfin  , dans  l’année  actuelle , la  récolte  de 
l’an  6,  ainfi  qu’une  partie  de  celle  de  l’an  5,  eft  toute 
entière  fur  les  marais.  La  vente  eft  absolument  nulle. 

Efl-ce  la  crainte  d’un  impôt  déjà  propofé  fur  cette 
denrée  qui  a éloigné  les  acheteurs  & les  fpéculateurs 
en  ce  genre  ? Je  le  crois,  fans  cependant  affirmer 
que  ce  foit  là  l’unique  caufe  ; mais  c’elt  du  moins 
un  fait  inconte  fiable  que  tes  marais  font  maintenant  cou- 
verts' de  fel  entaffé  en  petites  montagnes  , recrépies 
de  terre  glalfe  , & qu’on  appelle  muions  dans  le  pays", 
maga.fi  ns,  à la  vérité  , peu  difpendieüx,  8c  que  le  loi 
fournit  lui-même  pour  défendre  le  fel  contre  les  intem- 
périe s de  l’atmofphère  , quand  , faute  d’acheteurs , on 
craint  d’être  obligé  de  le  garder  encore  long-temps  ; il 
eft  inconteflable  qu’aucun  marchand  ne  fe  préfente  pour 
l’acheter  , jr  arce  que  , d’ailleurs , les  magafîns  de  l’in- 
térieur en  regorgent , 8c  que  perfonne  ne  l’achètera , fi 
avant  de  l’enlever  pour  une  revente  dont  le  bénéfice  fera 
fort  incertain,  on  le  trouve  obligé  de  payer  un -impôt 
de  cinq  centimes  par  livre , ce  qui  tout  jufle  équivaudra 
à 3^5  francs  par  charge  , c’efl-à-dire , à cinq  fois  8c  de- 
mie la  valeur  primitive  8c  commerciale  de  cette  denrée, 
en  la  portant  même  au  plus  haut  prix  qu’elle  ait  obtenu 
dans  les  meilleures  années  antécédentes. 

Je  fuppole  néanmoins,  qu’il  fe  trouve  des  acheteurs  dont 
la  néceffité  d’une  pareille  avance  n’arrête  pas  les  fpécu- 
latiOus  ; au  moins  faut-il  convenir  que  le  nombre  en  fera 
bien  rare,  il  faut  convenir  que  les  citoyens  d’une  for- 
tune médiocre,  8c  qui  n’exercent  pas  d’autre  commerce, 
fe  trouveront , par  cela  feul,  privés  de  leur  profeffion  • il 


faut  convenir  enfin  qu’alors  l’homme  pécunieux  n’ayant 
point  de  concurrens  à craindre  dans  fes  achats,  n’aura 
véritablement  à calculer  que  fur  l’impôt  à payer , & 
non  fur  le  prix  de  la  denrée  elle-même  ; & qu’ainfi  il 
forcera  Le  propriétaire  ou  à la  lui  donner  à vil  prix  8c 
même  pour  rien , ou  à la  voir  dépérir  fous  fes  yeux  , 
parti  defefpéré  fans  doute  , mais  qu’il  eft  à craindre  peut- 
-être  qu’il  ne  prenne  quelquefois. 

Or  cependant,  fi  l’impôt  (ce  que  je  fuis  bien  loin  de 
blâmer),  fi  l’impôt  n’elt  payable  qu’à  l’extradion  du 
fel  ; s’il  ne  fe  fait  pas  d’extradion  fans  vente  ; fi  l’abon- 
dance intérieure , le  petit  nombre  ou  la  rapacité  des  ache- 
teurs rendent  cette  vente  difficile  , pour  ne  pas  dire  im- 
poffible,  il  n’y  aura  donc  ni  vente,  ni  extradion,  ni 
impôt. 

Il  y aura  de  tout  cela , m’allez-vous  dire  ; car  le  fel 
efl  d’une  néceffité  première , 8c  perfonne  ne  peut  s’en 
paffer. 

Arrêtez-vous,  je  vous  prie;  je  vous  accorde  votre  pro- 
pçfïtion  toute  entière,  quoiqu’on  pût  en  faire  llridement 
une  application  qui  certes  eü  bien  loin  de  ma  penfée 
comme  de  la  vôtre. 

Mais  je  foutiens  que,  dans  le  moment  aduel,  le  befoin 
général  8c  abfolu  de  fel  ne  rendra  l’impôt  ni  plus  pro- 
dudif,  ni  plus  prompt,  8c  cela  parce  que,  comme  je 
le  difois  tout-à-i’heure , les  magafins  de  l’intérieur  en  re- 
gorgent. 

La  loi  , me  réplique-t-on  , frappera  pour  cette  première 
fois  fur  tous  les  fels  qui  font  en  magafm  : ainfi  cette 
objedion  perd  toute  fa  force. 

Je  conviens  que  la  loi  projetée  veut  les  atteindre;  mais 
xnalheureufement  elle  fera  encore  plus  facile  à éluder 
qu’elle  n’aura  été  aifée  à faire  s’il  refle  gu  fel  en  ma- 
gafln  à l’inftant  de  fa  promulgation , croyez  qu’il  fera 
iuperfîu  pour  le  plus  grand  nombre  des  confommateurs  , 
dont  l’intérêt  aura,  été  réveillé  par  fa  difcuffion  même  ; 
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croyez  que  le  plus  grand  nombre  d’entre  eux  fe.  fera  ap- 
provilionné  d’avance. 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  dire  que  ces  économes  de 
précaution  n’y  auront  pas  gagné  grand  chofe , attendu 
que , par  la  même  difouilion  , l’intérêt  des  marchands  , 
s’il  pouvoit  jamais  être  endormi,  fe  fera  également  réveillé 
pour  demander  , fous  le  prétexte  d’un  impôt  éventuel , 
un  prix  de  leur  denrée  bien  plus  fort  qu’auparavant. 

Cela  peut  être , cela  même  eft  dans  l’ordre  des  événe- 
mens  très-probables  : mais  en  demandant  le  prix  plus  fort 
qu’auparavant , l’inftind  du  marchand  lui  aura-  dit  aulîi 
de  donner  le  fel  à un  prix  inférieur  à celui  cfù’il  doit 
avoir  après  la  création  de  l’impôt , 8c  cela  pour  en  dé- 
biter davantage. 

Il  en  aura  donc  beaucoup  vendu  8c  débité  ; il  y 
aura  fait  un  gros-  bénéfice,  & cependant,  contre  le 
vœu  de  la  loi , le  tréfor  national  n’y  aura  rien  gagné , 
ou,  s’il  y gagne , ce  ne  pourra  être  que  dans  l’avenir  ; 
or  je  le  demande,  quel  a été  le  but  d’un  pareil  impôt 
dans  la  circonllance  où  nous  fommes  ? D’obtenir  promp- 
tement, & du  jour  au  lendemain,  un  recouvrement  de 
finances  dont  nous  pourrons  peut-être  nous  palier  dans 
un  an,  & qui  eft  aujourd’hui  d’une  néceffité  indifpen- 
fable. 

Ce  but  fera-t-il  atteint?  Non,  il  ne  le  fera  pas;  8c 
parce  que  le  fel  nouveau  rede  invendu  fur  les  marais 
8c  y reliera  probablement  encore  pendant  long-temps 
invendable  ; 8c  parce  que  les  magafins  font  encore  pleins 
du  fel  des  années  précédentes;  8c  parce  que,  à la  feule 
annonce  de  l’impôt  dont  eft  cas , tous  les  confomma- 
teurs  qui  ne  font  pas  indigens,  8c  qui  ne  font  pas  ré- 
duits à vivre  au  jour  le  jour,  fe  feront  approvilionnés 
d’avance. 

Je  crois  que  ces  réflexions,  puifées  dans  la  connoif- 
fance  de  la  nature  de  l’efpèce  humaine , dont  chaque 
membre  commence  tout  d’abord  par  confuiter  fon  in- 
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téret  per  formel  ; je  crois,  dis  - je,  qüe  ces  réflexions 
fuffifent , linon  pour  convaincre  ce  nullité  , du  moins 
pour  rendre  très-problématique  la  promptitude  dans  la 
perception  de  l’impôt  propofé. 

J’examine  maintenant  ma  ieconde  proportion,  qui 
éOnfiAe  à dire  qu’il  n’eA  pas  jufte. 

Si  par  ce^que  je  viens  d’expofer  j’ai  établi,  comme  je 
le  crois,  qu’un  impôt  fur  le  iel  met  cette  aimée , & du 
plus  au  moins  dans  les  années  ' qui  vont  fuivre , met , 
dis-je,  le  propriétaire  des  marais  falans  lous  la  dépendance 
immédiate  des  Spéculateurs  pécunieux  ; fi  cet  impôt  aoit 
le  forcer  à vendre,  ou  plutôt  à donner  fon  iel  à vil 
prix  ou  pour  rien,  ma  fécondé  propofition  efl  à moitié 
déjà  démontrée. 

On  parle  beaucoup  maintenant  en  faveur  dés  impôts 
indireds,  & je  trouve  qu’on  a raifon. 

Quant  à moi , je  fuis  leur  partifan  plus  queperfonne  ; 
je  les  regarde  comme  les  moins  fenfibles , lés  moins 
arbitraires , & qui  fe  payent  le  plus  aifém ent,  par  cela 
feul  qu’ils  fe  payent  par  plufleurs  fradions. 

J ofai  juger  dès  le  temps  , comme  inligne , la  faute 
de  quelques-uns  de  mes  anciens  collègues , membres 
influans  dans  l’Affertiblée  conftituante , d’en  avoir  pro- 
voqué le  total  anéantiffement,  au  grand  détriment  de 
l’Etat  en  général,  & à la  ruine  inévitable  de  quelques 
grandes  communes  en  particulier. 

J ignore  fi  l’on  crut  avoir  befoin  d’une  deArudion 
fembiabie  pour  captiver,  en  faveur  de  notre  fublime 
révolution  , une  miiltitude  de  citoyens  qui , avec  les 
meilleurs  intentions , font  fouvent  expofés  à juger  févè- 
rement,  & fort  mal,  d’un  impôt  qui  les  gene,  & à ne 
pas  lavoir  apprécier  l’avantage  qu’ils  en  doivent  re- 
cueillir. 

J’ignore  A ce  ne  fut  pas  plutôt  le  fyAême  économiAe 
dont  un  des  plus  faillans  fedateurs  étoit  membre  alors 
de  i’Affemblée  conAituante , & depuis  a flégé  dans  ce 
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Confeil  , j’ignore  , dis-je , ii  ce  ne  fut  pas  plutôt  ce 
fyftême  qui  provoqua  & obtint  la  démolition  générale 
des  anciens  bureaux  d’oètrois  ; mais  je  fuis  fort  tenté 
de  croire  que  fans  cette  deflrudion , depuis  lors,  nous 
n’aurions  pas  eu  à gémir  fur  le  dénuement  abfolu  des 
hôpitaux  & autres  établiflemens  de  ce  genre,  nous 
n’aurions  pas  été  obligés  de  porter  à leur  maximum  les 
contributions  fur  les  immeubles  8c  l’induftrie,  fans  avoir 
pu  encore  réuffir  à mettre  notre  recette  au  niveau  de 
notre  dépenfe. 

Quoi  qu’il  en  foit,  je  fuis  8c  je  me  déclare  fortement 
l’ami  des  contributions  indireéles. 

Mais  appellera-t-on  impôt  indireél  celui  qu’on  nous 
p>ropofe  far  le  fel,  par  la  raifon  qu’  l ne  fe  payera  qu’à 
l’extraction  , 8c  feulement  par  l’acheteur  ? 

La  dénomination  feroit  vraie,  fi  cette  denrée  pouvoit 
fe  vendre  par  le  propriétaire  en  plufeurs  8c  petites  por- 
tions, 8c  fi  à la  qualité  de  propriétaire,  il  joignoit  ainfî 
celle  de  marchand  en  détail  ; alors  fans  doute  il  fe  feroit 
rembourfer  lui-même  par  le  confommateur  , fans  perdre 
fur  la  valeur  de  fa  denrée,  de  l’avance  qu’il  auroit  faite 
pour  l’acquittement  de  l’impôt. 

Mais  une  pareille  méthode,  on  le  fent  alfez,  lui  ell 
impraticable;  il  faut  qu’il  vende  en  grandes  malfes,  8c 
en  vendant  en  grandes  maffes  , d’après  les  raifons  que 
j’ai  déjà  déduites  , il  ne  pourra  vendre  qu’à  un  très-petit 
nombre  d'acheteurs  , qui  s’entendront  entre  eux  pour 
lui  impofer  la  loi,  fur-tout  s’il  veut  être  payé  comptant. 

M’obje&era-t-on  qu’il  pourroit  vendre  à crédit  à des 
acheteurs  moins  fortunés , qui  établiroient  ainfi  une  cer- 
taine concurrence? 

Mais  d’abord  faites  attention  que  l’impôt  payable  a 
i’extra&ion , étant  de  325  francs  par  charge , le  nombre 
des  fpéculateurs  fera  néceffairement  fort  petit , puifqu’une 
opération  de  commerce  en  fel  n’eft  guère  jamais  au- 
delfous  de  vingt  charges  pour  le  moins  ; 8c  qu’en  confé- 
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queiice  il  faudra , avant  tout,  débourfer  pou*  l’impôt  une 
fomme  de  6,5oofr. , qu’on  n’a  pas  toujours  de  fup^rflue 
dans  fa  caiffe , fur-tout  quand  il  faut  encore  payer  des 
frais!  de  transport  8c  de  magasinage,  pour  une  denrée 
dont  le  poids  diminue  en  veilliffant , 8c  dont  cependant 
la  revente  peut  encore  être  éloignée.  En  fécond  lieu  , 
confiderez  qü’il  faudroit  encore  fiippofer  que  le  proprié- 
taire fût  lui-même  alfez  riche  pour  attendre  8c  vendre  à 
crédit  ; 8c  le  plus  grand  nombre  n’eft  pas  , à coup  sûr , 
dans  cette  claffe. 

Mais  même,  dans  cette  fuppoftion  , iF y auroit  tou- 
, jours  un  de  fes  co  - partageans  à qui  la  chofe  feroit  im- 
* pollible. 

Pour  apprécier  cette  impoflibilité,  il  faut  favoir  que 
prefque  dans  tous  les  pays  de  fel , il  exifte  une  cou- 
mine  qui  a reçu  du  temps  le  caradère  de  la  loi , 8c  qui 
régit  les  droits  réciproques  du  propriétaire  8c  du  fermier. 

Comme  la  réxolte  de  cette  denrée  eft  fort  incertaine 
8c  éventuelle  , comme  elle  ne  peut  s’effe&uer  que  pen- 
dant un  court  efpace  de  temps , comme , à l’inftant  où 
l’on  s?attend  à la.  recueillir  en  abondance , le  plus  léger 
nuage  qui  viendra  fondre  en  pluie  fur  les  marais,  peut 
détruire  dans  une  minute  l’efpoir  de  toute  une  année  • 
il  efl  convenu,  de  teiqps  immémorial , que  le  paludier 
( ç efl  ainfi  qu’on  appelle  le  fermier  ) , au  lieu  de  payer 
le  prix  de  fa  ferme  en  écus , partagera  la  denrée  avec  le 
propriétaire  , fuivant  les  proportions  fixées  entr’eux. 
Cette  portion  qui  ' revient  au  paludier  8c  qu’il  vend , 
voilà  ce  qui  le  fait  vivre  ; c’efl  du  produit  de  la  vente 
qu’il  achète  le  pain  & le  5 vêtemens  de  fa  famille  ; car 
plufieurs  d’entr’eux  n’ont  pas  de  terres  qu’ils  puiflent 
enfemencer,  ni  des  moutons  qu’ils  puilfent  tondre. 

Forcez  ce  paludier  à vendre  fa  portion  de  fel  à crédit, 
j’y  confens , pourvu  que  vous  l’autorifiez  également  à 
prendre  à crédit  chez  fon  marchand  d’étoffe  8c  chez  fon 
boulanger. 
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Ce  n’eft  point  ici , mes  collègues  , ..une  plaifanterie 
que  je  prétends  faire  : elle  feroit  indigne,  & de  vous, 
6c  de  moi , 6c  du  fujet  que  je  traite.  Je  vous  le  certifie, 
mettre  ces  malheureux  paludiers  dans  la  nécefiîté  ou  de 
vendre  à crédit , ou  de  donner  a vil  prix  leur  fel , c’eft 
en  réduire  le  plus  grand  nombre  à la  plus  cruelle  in- 
digence* 

A leur  égard,  l’impôt  me  paroîtroit  donc  très-injufte; 
il  le  feroit  encore  à mon  avis  à l’égard  du  propriétaire  , 
même  fortuné , 6c  voici  la  raifon  pour  laquelle  je  penfe 
ainti. 

Ma  propriété  ne  peut  pas  payer  deux  impôts , quand 
celle  de  mon  voifin  n’en  paie  qu’un  ; or  les  marais  lalans 
font  fournis,  comme  les  autres  propriétés,  à la  contribution 
foncière. 

Pourquoi  veut-on  donc  qu’ils  paient  encore  une  autre 
contribution  ? 

Ce  ne  font  pas  les  marais,  me  dit-on,  qui  paieront; 
c’elt  le  fel  qui  en  provient , 6c  encore  le  fei  ne  fera-t-il 
impofé  qu’au  moment  où  on  l’extraira  des  marais  , ou 
même  des  lieux  où  on  l’aura  amoncelé  à l’infant  qu’il 
en  eft  forti. 

J’ignore  quelle  force  peut  avoir  un  pareil  argument 
pour  tous  ceux  qui  l’ont  entendu  : quant  à moi , il  no 
m’a  pas  paru  bien  convaincant. 

De  la  terre  qui  fupporte  la  contribution  foncière , 
Portent  également  le  bled  , le  vin,  le  chanvre  Ôcd’huile. 

Diroit-on  bien  que  l’huile , le  chanvre , le  vin  6c  le 
bled  , avant  de  forcir  de  la  main  du  propriétaire  de  la 
terre  qui  les  a produits  , pour  entrer  dans  la  confom- 
mation,  doivent  payer  un  nouvel  impôt  cinq  fois  6c 
demie  plus  confidérable  que  leur  valeur  commerciale  , 
6c  par  çonféquent  vingt-fept  fois  6c  demie  plus  étendu 
que  la  première  contribution  impofée  fur  la  terre  qui  le? 
a produits  ? 

Je  demande  une  réponfe  à cette  queftion.  Le  bled? 

Opinion  de  Çiraud  ( de  Nantes),  A 6 
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répond*on , efl  d’une  néceflité  abfolue  ; je  le  fais  , & c’ell 
aufli  ce  qu’on  a objeCté  fur  le  fel  , mais  dans  un  fens 
inverfe  & pour  prouver  feulement  que  perfonne  ne  pour- 
ïoit  fe  foultraire  à l’impôt. 

Je  ne  veux  pas  moi  en  conclure  que  le  marais  qui 
produit  le  fel  doit  être  exempt  d’impofition , car  plus 
une  chofe  efl  nécelfaire , & plus  fon  ufage  ell  général  : 
plus  fon  ufage  ell  général  , & moins  l’impôt  qu’elle 
lupporte  ell  arbitraire. 

Mais,  de  deux  chofes  l’une  : ou  le  fel  n’ell  pas  d’une 
néceflité  abfolue  , 3c  pour  lors  le  montant  de  l’impôt  fur 
le  fel  fera  fort  équivoque;  ou  le  fel , comme  je  le  crois, 
ell  d’une  néceflité  indilpenfabie  , linon  autant  que  le 
bled  , qui  ne  peut  fouffrir  aucune  comparaifon , au  moins 
bien  plus  fans  doute  que  le  vin,  le  chanvre  8c  l’huile , 
3c  alors  pourquoi  ne  fait-on  pas  payer  comme  au  fel  un 
impôt  quintuple  à l’huile  , au  chanvre  8c  au  vin  , à l’inf- 
tant'  que  ces  trois  efpèces  de  denrées  fortent  de  la  main 
du  propriétaire  de  la  terre  pour  entrer  dans  celles  du 
confommateùr  ou  du  marchand  ? 

Je  cherche  de  bonne  foi  la  folution  de  cette  queltion, 
8c  je  vous  avoue  qu’elle  m’échappe. 

Si , d’aprcs  notre  conflitution , la  loi  ell  égale  pour 
tous  les  citoyens,  elle  doit  l’être  de  même  pour  toutes 
les  propriétés , car  l’homme  3c  fa  propriété  s’identifient 
un  peu  enfemble  ; 8c  fi  c’ell  la  terre  qui  produit , c’ell 
le  propriétaire  de  la  terre  qui  paie. 

Si  nous  voulons  être  julles  envers  les  citoyens , foyons 
donc  julles  envers  les  terres. 

Or  je  ne  peux  pas  concevoir  comment  une  contribu- 
tion fur. le  fel,  ce  qui  n’ell,  à vrai  dire  , qu’une  con- 
tribution nouvelle  fur  les  marais  falans , contribution  fur 
le  fel , montant  à cinq  ou  fix  fois  la  valeur  commerciale 
la  plus  forte,  tandis  que  les  autres  productions  de  la 
terre  ne  paient  que  le  cinquième  en  tout  de  leur  valeur  ; je 
lie  peux  pas  , dis-je  * concevoir  comment  une  pareille 
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Contribution  eft  cônftitutionnelle  & jufte  -,  tk  c étoit-là 
l’objet  de  nia  fécondé  propofition. 

Enfin  je  penfe,  en  troifième  lieu,  que  la  perception 
d’un  impôt  fur  le  fd  ne  fera  point  efficace  ■;  & c eft  ce 
qu’il  me  refie  à démontrer. 

Malheureufement , citoyens  collègues  , nous  tommes 
encore  bien  loin  de  cette  année  fortunée  , revee  & an- 
noncée par  un  ingénieux  écrivain 'qui  fiégeoit  nagueies 
au  Corps  légiflatif;  de  cette  année  où  chaque  citoyen 
français  apportera  volontairement  fon  tribut  a la  patrie , 
& le  verfera  fidèlement  dans  un  tronc  public , ieul  & 
unique  dépoli  taire  du  trefor  national. 

On  eft  encore  malade  , ou  tout  au  moins  convales- 
cent dé  l’égoifme  de  la  monarchie  y on  penfe  plus  ù foi 
qu’à  la  grande  famille  : pour  obtenir  des  impôts  , il  faut 
des  lois  qui  les  commandent  y pour  faire  exécuter  les  lois 
qui  les  commandent,  il  faut  des  commiffaires , des  mf- 
pecteurs,  des  collecteurs,  des  receveurs,  que  fais-je? 
tous  ces  hommes  nécelïàires  fans  doute  dans  i état  actuel 
où  nous  fonimes  , mais  dont  il  feroit  fi  agi cable  pourtant 
de  pouvoir  fe  paffer , puifque , pour  obtenir  par  eux  1 im- 
pôt, il  faut  enfacrifîer  une  grande,  partie. 

Tous  les  impôts  fans  doute  n’en  demandent  pas  un 
pareil  nombre  ; auiîi  celui  qui  en  exige  le  moins  eft à 
mon  fens , le  meilleur  impôt  poffible  ; celui  qui  en  exige 
le  plus  eft , à mon  gré,  le  plus  mauvais. 

Tout  impôt  fur  le  fel  pofsède  éminemment  cette  der- 
nière qualité  , quelques  modifications , quelques  amen- 
deniens.  qifon.  puiffe  admettre  dan5  Ie s moyens  de  fa 

perception.  1 r A j 

Loin  de  moi  la  penfée , la  moindre  velléité  meme  de 
vouloir  établir  une  comparaifon  entre  l’impôt  réfolu  8c 
l’ancienne  8c  odieufe  gabelle. 

La  différence  eft  fans  doute  incommenfurable  : mais 
enfin ,,  rappelons-nous  quels  régimens  de  commis  8c  d ar- 
chers il  falloît  à l’ancienne  ferme,  ce  qu’elle  donnoit 
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pour  cet  impôt,  ce  qu’elle  en  devoit  retirer  & parlé 
rapprochement,  jugeons  de  ce  qu’il  lui  en  coûtoit  pour 
les  irais  de  perception.  r 

. Si  Ie  ne  me  trompe,-  le  bail  de  la  gabelle  étoit  ad- 
juge pour  la  fomme  de  5o  à 6 o millions.  En  accordant 
nne  moitié  en  fus  pouf  le  bénéfice  des  fermiers  , & c’efl 
fans  doute  allez  honnête , on  pouvoit  donc  en  calculer  le 
produit  net  à 90  millions  tout  au  plus. 

Les  fermiers,  comme  vous  favez , étoient  les  feuls 
pour  1 intérieur,  qui  enflent  le  privilège  d’acheter  les 
lels  du  proprietaire  pour  les  revendre  au  confommateur  * 
J aePuls  ,flue  la  prohibition  dés  fels  de  France  eut  lieti 
dans  les  états  du  roi  de  Pruffe,  & dans  quelques  autres 
parties  du  nord  de  l’Europe  , le  commerce  étranger  n’ert 
uroit  qu’une  très-foible  partie , én  forte  que  les  proprié- 
taires etoient  obligés  de  le  céder  en  entier  à la  ferme.  Le 
prix  que  celle-ci  leur  donnoit  d’une  charge  de  fèî  a quel- 
quefois defceneui  jufqu’à  douze  ou  treize  francs,  8c  n’a 
jamais  été  au-delà  de  foixante. 

La  charge , comme  je  l’ai  déjà  dit,  pèfe  trois  Cei|t 
vingt-cinq  myriagrammes , ou  6,5oo  livres  ( vieux  flyle  jé 

Dans  les  pays  de  grande  gabelle , la  ferme  vendoit  la 
livre  de  fel,  dans  laquelle  elle  faifoit  entrer  encore  au 
moins  une  once  de  terre  mal -propre  (ce  qui  étoit  lé 
ty  pe  du  fel  royal  8c  financier  ) ; la  ferme  vendoit  la  livre  da 
lel  de  12  a io  fous  ? ce  qui,  à raifon  de  fix  mille  cinq 
Cents  livres  de  poids,  donnoit,  fi  je  calcule  bien,  un 
produit  net  de  3,900  à 4^28  fr.  pour  une  charge  dé 
fel  quelle  avoit  acheté  i3  , 20  fr.  , 8c  jamais  au  - delà 
de  60  francs. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  en  commerce  ou  en  ban- 
que, pas  même  en  agiotage,  pas  même  dans  les  opé- 
rations de  ces  coupe  - gorges  qu’on  appelle  ajoura’hui 
maifons  de  prêt  8c  de  confiance;  je  ne  crois  pas,  dis-je  , 
qu  il  y ait  dans  tout  cela  une  négociation  plus  profitable 
8c  plus  productive* 
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La  confbmmation  annuelle  de. Tel  étant  évaluée  au 
moins  à vingt  livres  par  chaque  individu,  je  n’exami- 
nerai point  la  quantité  de  charges  de  fel  débitées  par  les 
a gens  de  la  ferme  dans  l’intérieur  de  la  France  , ni  le 
le  produit  de  cette  vente  ; ce  calcul  feroit  auffi  fcan- 
daleux  qu’effrayant. 

Eh  bien!  cependant,  pour  en  retirer  le  çrix  de  leur 
bail  avec  un  bénéfice  affez  confidérable  , à la  vérité  , 
mais  qui  pourtant  n’étoit  pas  infini,  les  fermiers  étoienf 
obligés  d’entretenir  à leur  folde  fur  les  frontières  des 
pays  falans,  ou  affranchit  un-  cordon,  que  dis-je?  une 
armée  de  commis  , à pied  , à cheval , en  bateau  , le 
fufil  fur  l’épaule  , le  piffolet  à la  ceinture , & livrant 
bataille  tous  les  jours  aux  hommes  avides  de  gain  6c 
infoumis  à la  loi,  qui  réuffiffoient  malgré  cela  très-fou- 
Vent  à introduire  le  fel  fans  avoir  acquitté  l’impôt  ; 6c 
c’étoit  juffement  cette  armée  , tenant  la  campagne  en  tout 
temps,  6c  île  cantonnant  jamais,  qui  abforboit en  grande 
partie  tous  les  bénéfices  de  la  ferme. 

C’étoit  juffement  auffi , va-t-on  m’objeffer,  parce  que 
l’impôt  étoit  monffrueux  , qu’il  exiffoit  un  fi  grand 
nombre  de  fraudeurs.  Il  falloit  fans  doute  l’appât  d’un  bien 
gros  bénéfice  pour  qu’un  homme  voulût  s’expofer  à fe 
faire  tuer , ou , s’il  étoit  pris , à ramer  aux  galères  ; moins  ta 
fraude  produira  de  bénéfice , moins  elle  pourra  tenter. 

Je  trouve  qu’on  a raifon  quand  on  parle  ainfi  ; 6c  je 
conviens  que,  quelque  lourd  que  foit  l’impôt  projeté 
6c  réfolu,  foit  pour  le  propriétaire  qui  aura  du  fel  à 
vendre^  foit  pour  le  fpéculateur  qui  voudra  en  acheter; 
je  conviens  que  fa  quotité  étant  douze  fois  plus  petite 
que  celle  de  l’ancienne  gabelle,  il  devra,  par  une  natu- 
turelle  conféquence,  exciter  6c  tenter  douze  fois  moins 
l’ayidité  du  fraudeur. 

Mais  enfin  ce-douzième  de  tentation  fera  encore  de 
cinq  fois  6c  demie,  6c  le  plus  fouvent  de  dix  fois  en 
valeur  au  deffus  de  1a  valeur  commerciale  du  fol  , puifque 
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Pimpôt  fera  de  cinq  centimes  par  livre,  tandis  que  la 
livre  de  fel  a l’extraéfion  n’a  jamais  valu  un  centime 
tout  entier,  & le  plus  communément,  ne  vaut  que  la 
moitié  d’un  centime. 

On  conviendra  du  moins  qu’un  pareil  bénéfice  eft 
bien  capable  d’exciter,  ou  l’homme  qui  n’a  rien,  ou 
celui  qui  ne  veut  pas  travailler , & qui  préfère  à une 
vie  tranquille,  peu  lucrative,  mais  honnête,  une  vie 
vagabonde  8c  licencieufe , peu  de  travail  8c  grand 
profit. 

Or,  ces  hommes-la , il  en  exifie  malheureufement 
encore  un  grand  nombre. 

Maintenant  difféminés  lur  toutes  les  parties  de  la  France  7 
ils  vont  s envoyer  le  mot,  pour  ainli  dire,  & fe  rallier 
autour  des  marais  lalans  : là , ils  fe  tiendront  en  jfenti- 
nelle,  épieront  le  premier  moment  de  négligence  de  la 
part  des  commis  ; 8c  fi  les  commis  font  jour  8c  nuit 
furveillans , ils  oleront  peut-être  * leur  déclarer  guerre 
ouverte.  Enfin,  de  quelque  maniéré  que  ce  foit,  ils 
chercheront,  travailleront  8c  réuffiront  à introduire  du 
fel  qui  n’aura  pas  payé  l’impôt  ; ils  feront  d’autant  plus 
tentés  de  travailler  à cette  introdudion,  que  fi,  à la 
vérité,  leur  bénéfice  ou  plutôt  leur  vol  fe  trouve  réduit 
a un  douzième  de  ce  qu’il  étoit  autrefois  , d’un  autre 
coté , après  l’avoir  une  fois  introduit , ils  pourront  porter 
leur  fel,  l’étaler,  le  vendre  par-tout  en  toute  liberté  8c 
fans  la  plus  légère  inquiétude  ; ce  qui  n’exitf  oit  pas 
pour  les  fraudeurs  fous  l’ancienne  8c  odieufe  gabelle, 
dont  je  me  trouve  encore  obligé  de  prononcer  le 
nom. 

. auront  même  un  avantage  terrible  fur  les  honnêtes 
citoyens,  marchands  de  fel  en  gros  ou  en  détail,  l’avan- 
tage d’une  concurrence  qu’il  leur  fera  très-aifé  d’établir 
à leur  profit,  puifqu’ils  pourront  donner  le  fel  à bien 
meilleure  compétition  que  les  honnêtes  marchands  qui 
auront  acquitté  l’impôt  5 8c  ces  fraudeurs,  pour  établir 
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cette  concurrence  après  l’introduélion  de  leur  fel  , n au- 
ront plus  rien  à craindre , puifqu’il  leur  Suffira  de  payer 
une  patente  ; en  forte  qu’après  avoir  fausfait  a 1 un  de 
ces  deux  impôts,  incomparablement  le  plus  leger^  i 
pourront  impunément  fe  fouflraire  a la  honte  meme 
d’avoir  ofé  s’affranchir  de  1 autre.  , . . 

L’ancienne  gabelle,  a l’atrocite  de  fon  principe  , joi- 
onoit  du  moins  un  grand  8c  vigoureux  fy  ftêine  d exe- 
cution ; &,  dans  fa  cruauté,  elle  étoit  au  moins  con- 
féquente.  La  ferme  feule  étoit  marchande  patentée  du  iel  ; 
car  les  regrattiers  répandus  çà  & làn’étoient,  comme  on 
fait , que  fes  derniers  commis.  . o , , 

Comme  le  pouvoir  public  d’alors  aimoit  8c  depenioit 
beaucoup  l’argent  ; comme  cette  ferme , faftueulement 
appelée  la  colonne  de  VEtat , 8c  qui  n’en  étoit  tout  au 
plus  que  la  pompe  afpirante  ; comme  cette  ferme  don- 
noit  beaucoup  d’argent  au  pouvoir  public  , on  lui  avoit 
abandonné  en  France  une  grande  part  dans  1 exercice 
de  la  foüveraineté  ufurpée.  Elle  avoit  fon  code;  elle 
avoit  fes  lois;  elle  avoit  fes  tribunaux,  8c  des  juges 
vraiment  fiens,  puifqu’elle  les  payoit,  f 

Malheur  au  contrebandier  qui  étoit  amene  devant  ces 
iupes  • il  étoit  condamné  d’avance  , ou  à donner  beau- 
coup d’argent , s’il  étoit  riche  , ou  à ramer  fur  les  galeres , 

s’il  étoit  pauvre.  . ,, 

Tel  étoit  le  code  de  ces  fouverams  financiers.  , , 

Heureufement,  aujourd’hui , je  ne  penfe^pas  qui!  Toit 
entré  dans  aucunê  tête  d’établir  une  pareille  legiflation; 
elle  feroit  abfurde  ; elle  fer  oit  atroce  ; elle  fer  oit  anti- 
républicaine. A. 

Mais,  d’après  la  légiflation  temperee  que  la  confti- 
tution  8c  l’amour  de  la  liberté  nous  impofent , n etabliilons 
donc  pas  un  impôt,  qui , pour  être  productif,  exigèrent 
des  mefures  monarchiques,  dont  la  feule  idee  nous  tan 
horreur,  ou  auxquelles  on  fe  trouverait  oblige  den 
lubüituer  d’autres  qui  abforberQient  en  entier  tout  le 
produit  de  l’impôt. 
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On  veut  confier  la  perception  de  celui  dont  efi  cas 
à la  régie  des  douanes  & un  article  de  la  réfolution  ^ixe 
pour  cette  régie  les  frais  de  perception  à 400,000  francs. 

J’avôue  que  je  ne  fais  comment  qualifier  une  pareille 
difpofition  légiflative  , & j’ayois  toujours  cru  qu’une 
des  premières  conditions  de  la  loi  etoit  d’etre  exécu- 
table. 

Que  Çhampionet  dife  à Rey,  vous  prendrez  les  fep- 
tième  8c  vingt-cinquième  régimens  de  chafîèurs  à cheval 
avéc  la  légion  polonaife  , vous  emmenerez  avec  vous 
un  obufier , 8c  vous  irez  attaquer  8c  prendre  d’affaut  le 
port  de  Gayeta  : que  Rey  adif  8c  fidelle  exécuteur  des 
ordres  de  foii  général  en  chef,  aille  attaquer  Gayetta, 
&7  vainqueur  avec  fes  compagnons  d’armes  , enfonce  les 
portes  de  cette  place  en  un  quart-d’heure. 

Je  l’admire,  mais  je  ne  m’en  étonne  pas:  dans  cette 
guerre  de  la  liberté  ',  nos  héros  républicains  nous  ont 
accoutumés  depuis  long-temps  à de  femblables  8c  plus 
grands  prodiges.  r 

Mais  ^ que  le  Corps  legifîatif  dife  au  Diredoiré  : je 
viens  d’établir  un  nouvel  impôt  fur  le  fel;  cet  impôt 
ne  fera  perçu  qu  a l’extradion,  enforte  que,  pour  le  rendre 
produdif,  il  faut  empêcher  qu’aucune  extradion  ait  lieu 
avant  l’acquittement  de  l’impôt.  Les  lieux  où  fe  forme 
le  fel  prefentent  une  etendue  d'environ  trente  à quarante 
lieues  de  cotes  , 8c  fur  ces  côtes  il  y a pluheurs  en- 
droits où  peuvent  fe  faire  très-facilement  de  petites  em- 
barcations : à l’intérieur  le  trouve  également  un  nombre 
infini  de  chemins  de  traverfe  connus  8c  praticables  pour 
ies  feuls  habitans  du  pays. 

Néanmoins  vous  lie  depenferez  que  /(oo^ooo  francs 
pour  les  frais  de^  perception , 8c  vous  réduirez  le  nom- 
bre des  employés,  pour  cette  perception,  à la  concur- 
rence de  cette  fomme  précife  quç  je  vous  accorde  pour 
leurs  lalaires.  1 
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Encore  une  fois,  je  ne  fais  comment  qualifier  une  pa- 
reille difpofition  légifiative.  . 

C’eft  par  trop  exiger  du  zèle  & de  l’adivite  du  Di- 
redoire que  de  lui  impofer  une  pareille  obligation;  & 
vous  ne  pouvez  pas  vouloir  qu’il  aillé  au  - delà  de  ce 
qui  eft  poffible. 

Malgré  fon  zèle , malgré  fon  énergie , il  ne  pourra 
jamais,  quoi  qu’il  fafle,  rendre  profitable  au  tsefor  public 
la  perception  de  l’impôt  propofé. 

L’Etat  a befoin  de  fonds  , mettez  donc  entre  les  mains 
de  ceux  qui  gouvernent  l’Etat,,  des  fonds  qui  foient  réels 
& non  pas  illufoires  ; & fi  le  Diredoire  ne  peut  gou- 
verner que  d’après  vos  lois  , faites  donc  des  lois  que  le 
Diredoire  puifle  faire  exécuter  fans  les  tronquer  ni  les 

étendre.  # ^ # . 

Sans  cela  ne  vous  en  prenez  point  à lui , je  ne  dirai 
pas  fi  la  République  elt  en  péril  (elle  efl:  maintenant 
impérillable  ) , mais  feulement  li  elle  en  fouffre  : car  vous 
devenez  refponfables  pour  lui,  & votre  inviolabilité  ne  vous 
met  plus  à couvert  devant  le  tribunal  fuprême  de  l’opinion 
publique.  , e 

O vous , les  fincères  amis  de  la  République,  & qui, 
fans  vous  livrer  à une  prédiledion  aveugle  ou  fervile 
pour  les  individus,  défirez  de  toute  votre  ame  l’uniori 
& l’accord  entre  les  deux  grands  pouvoirs  , n’oubliez  ÿa& 
que  fi  c’efi:  à nous  à faire  les  lois,  c’efi  au  Diredoire  à 
lés  faire  exécuter  ! fa  tâche  déjà  , fans  doute , efi  affez 
difficile  , ne  la  lui  rendons  pas  impoffible.  Or  , je  fou- 
tiens  que  la  perception  de  l’impôt  qu’on  nous  propofe , 
exigera  fur  les  feules  côtes  de  mon  département  ( çelui 
de  la  Loire  inférieure  ) un  plus  grand  nombre  d’em- 
ployés que  n’en  exigeoit , fur  toutes  les  frontières  de 
la  ci-devant  Bretagne  la  gabelle  & i’acti\%  avidité  des 
fermiers. 

En  effet  , alors  on  n’avoit  guère  à garder  que  les 
grandes  rivières , à l’endroit  où  , cedant  d’arrofer  comme 
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a regret  le  pays  defleché  par  la  gabelle  , elles  venoient 
féconder celui  qui  en  étoit  exempt. 

■ -Alors  on  fe  contentoit  de  pofer  des  côrps-de-garde 
fur  les  grandes  routes  , au  point  où  , peur  me  fervir 
d un  proverbe  populaire  , trivial  fi  l’on  veut  , mais  du 
moins  fort  exprefîif,  on  entrait  fur  le  loi  du  bon  Dieu 
d?  la  Bretagne  .,  en  quittant  celui  du  Diable  de  l’Anjou 
ou  du  Po  tou  : fi  l’on  en  pofoit  ailleurs  que  fur  les 
graines  routes,  ce  n’étoit  du  moins  que  fur  celles  com- 
modes & fréquentées  par  les  voyageurs;  & le  nombre 
e ces  dernières  n’étoit  pas  infini. 

Aujourd’hui , au  contraire , les  commis  auront  à fur- 
veiller  tous  6c  chacun  des  mara;s  en  particulier  , dont 
les  communications  font  impraticables  à tout  autre  qu’à 
1 habitant  du  pays  , 6c  dont  il  faut  avoir  vu  le  plan  6c  la 
diflribution  pour  s’en  faire  une  idée. 

Il  efl  tel  endroit  fur  la  cote  qui  exigera  plus  de  com- 
mis qu’il  n’aura  d’habitans;  6c  je  peux  certifier,  d’après 
la  connoiffance  acquife  des  lieux , que  dans  le  feul  can- 
ton de  Bourgneuf,  depuis  le  port  Laroche  jufqu’au  Mou- 
îiers  feulement , ce  qui  ne  préfente  que  douze  kilo- 
mètres , ou  environ  deux  lieues  6c  demie  de  côte  , il 
faudra  au  moins  deux  cents  commis  ou  employés  pour 
empecher  la  fraude , d’après  la  perception  projetée  de 
l’impôt. 

S’il  fe  trouvoit  quelqu’un  qui  regardât  cette  affertion 
comme  exagérée  ; s’il  fe  trouvoit  meme  quelqu’un  qui 
fat  tenté  de  l’attribuer  de  ma  part  à ma  répugnance 
personnelle^  6c  intéreffée  pour  l’impôt,  qu’il  fe  défabufe, 
je  1 y convie  fortement  ; j’ai  le  noble  orgueil  de  pouvoir 
dire  que  les  intérêts  de  la  République  me  font  mille  fois 
plus  chers  que  les  miens;  6c  je  jure  par  le  faint  amour  de 
la  patrie,  que  ce  n’efl  que  fur  la  connoiffance  acquife 
des  localités  que  j'avance  cette  affertion. 

Donnez  feulement  4°°  francs  à chacun  de  ces  deux 
cent  commis,  ce  qui  forme  une  fomme  de  80,000  francs 5 
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fans  compter  les  appointemens  des  chefs  qu’il  faut  au 
moins  tripler,  je  doute  fort  que  tout  ces  gens- là  une 
fois  payés,  il  revienne  un  grand  produit  au  tréfor  pu- 
blic , fi  toutefois  il  lui  revient  même  quelque  chofe. 

Cependant  des  hommes  , pleins  de  zèle  fans  doute  , 
pleins  d’amour  & d’attachement  pour  la  République  (j’en 
fuis  bien  convaincu  ) , conçoivent  fur  cet  impôt  les  plus 
belles  efpérances. 

Des  rois  peuvent  encore  être  affez  imbécilles  pour  ne 
pas  s instruire  à l’exemple  des  Emmanuel  & des  Ferdi- 
nand : la  guerre  [eft  encore  , éventuelle  ; on  examine 
l’état  de  nos  finances  ; on  y appercoit  un  vüide  allez 
confidérable  , & pour  le  combler  on  a recours  à un  nou- 
vel impôt. 

Rien  de  mieux  jufques  là  ; le  but  efl  le  falut  & la 
gloire  de  notre  patrie  ; nous  les  voulons  tous  également. 

Mais  dans  le  choix  de  l’impôt  qu’on  nous  propofe , 
eil-on  bien  ‘ sûr  de  la  vérité  de  fes  calculs  ? 

Connoît-on  la  nature  , la  création , l’exploitation  de 
la  d enrée  qu’on  vêtit  impofer  ? 

A-t-on  vu  la  difiribution  des  terres  & des  eaux  qui 
la  produifent? 

A-t-on  étudié  la  fituation  & le  caraélère  des  habitans 
qui  la  cultivent? 

A-t-on  apprécié  le  degré  d’intérêt  qu’ils  ont  toujours 
apporté  à la  libre  circulation  de  leur  denrée? 

A-t-on  prévu  l’effet  que  peut  produire  fur  leur  efprit 
l’établiffement  d’un  impôt  qui  doit  les  ruiner  en  grande 
partie? 

A-t-on  fongé  à la  facilité  qu’on  donnoit  par  là  aux 
infâmes  agens  des  rois  & des  prêtres  de  recommencer 
leurs  trames  infernales  auprès  de  ces  hommes  fimples, 
crédules  & fi  faciles  à émouvoir  ? 

A-t-on  considéré  le  nombre  prodigieux  de  citoyens 
peu  opulens  , marchands  , batteliers  fur  ta  "Loire  , ca- 
boteurs fur  les  côtes  de  l’Océan  , que  cet  impôt  alloit 
ruiner  de  fond  en  comble? 


A-t-on  jugé  7 d’une  manière  faine  & irrécufable  ce 
qu’en  levant  même  le  plus  grand  nombre  de  ces  obl- 
tacles  , il  en  reviendroit  de  profit  pour  le  tréfor  pu- 
bli  ? . r 

Enfin  a-t-on  compté  le  nombre  infini  d’employés 
qu’exigerait  impérieufement  la  perception  de  ce  nouvel 
impôt  ? 

Je  ne  le  crois  pas. 

Après  fept  ans  d’une  guerre  , la  plus  glorieufe  fans 
doute  que  jamais  peuple  ait  foutenuepour  recouvrer  fon 
indépendance,  mais  dans  laquelle  la  patrie  a du  né- 
ceffairement  avoir  à pleurer  la  mort  de  plufieurs  de  fes 
enfans , il  fembleroit  que  la  République  auroit  encore 
une  population  furabondante , 8c  qu’il  faudrait  créer  de 
nouveaux  emplois  pour  occuper  des  hommes , qui , dans 
foifîveté  pourraient  devenir  nuilibles , & dont  l’agri- 
culture & le  commerce  n’auroient  aucun  befoin. 

Confeil  des  fages  , adopterez  - vous  un  pareil 
plan? 

Confen  irez -vous  fur-tout  à l’établilfement  d’un  impôt 
écrafant  pour  la  fortune  du  particulier  , 8c  de  nul  rap^ 
port  pour  le  tréfor  public  ? 

Car  je  fuis  bien  loin  d’être  ralfuré  par  l’objeétion 
qu’on  peut  faire  , que  cet  impôt  ne  fera  que  momen- 
tanné.  ' 

Je  fais  que,  d’après  notre  confiitution  , tout  impôt 
doit  être  annuellement  décrété  pour  conferver  fon  exifi 
tence. 

Mais  qui  vous  a dit  que  nos  fucceffeurs  ne  confér- 
eront pas  l’impôt  fur  le  fel,  quand  une  fois  ils  l’au- 
ront trouvé  établi? 

Quant  à moi,  je  penfe  8c  je  dis,  malgré  toute  la 
mauvaife  opinion  que  je  puis  avoir  fur  cet  impôt , qu’à 
moins  d’une  diminution  évidente  & palpable  dans  les 
befoins  de  l’Etat , à moins  d’être  dans  l’évidente  8c  cer- 
taine pofition  de  pouvoir  s’en  palfer  fans  en  créer  un 
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autre  , dès-lors  qu’ils  le  trouveront  établi  , nos  fucceffeurs 
le  conferveront  , s’ils  font  fage/s. 

Rien  de  plus  dangereux  que  ceti 
dans  la  légiïïation  d’un  grand  peu 
matière  d’impo Otions. 

Si  vous  en  exceptez  ce  moment  terrible  & néceffaire 
où,  voulant  recouvrer  Tes  droits  imprefcriptibles  , il  ren- 
verfe  comme  un  torrent  tout  ce  qui  s’oppofe  à Ton 
pafiage,  tout  changement  devient  nuiOble. 

Ce  font  autant  de  petites  révolutions  qui , du  plus  au 
moins,  opèrent  des  fecouflés  dans  l’empire  8c  ppur  la 
la  partie  du  peuple  peu  fortunée  mais  payante  , la  def- 
truélion  d’un  ancien  , ou  la  création  d’un  nouvel  impôt , 
font  fouvent  la  révolution  la  plus  fenOble. 

Quand  nous  avions  un  joug  infüpportable  à fecouer, 
il  a fallu  tout  changer  8c  tout  détruire. 

Maintenant  que  nous  jouilfons  de  nos  droits  8c  d’une 
conftitution  libre , faifons  donc  des  lois , linon  dura- 
bles copine  la  conflitution , du  moins  qui  ne  foieht 
pas  éphémères. 

Etablirons  fur-tout  des  impôts  qui  foient  en  harmo- 
nie avec  notre  nouveau  pade  focial , 8c  gardons-nous 
de  fouiller  le  livre  facré  du  code  républicain  , par  l’al- 
liage hétérogène  8c  impur  d’une  légiïïation  maltotière 
8c  lifcale. 

S’il  elt  dangereux  en  effet  de  changer  fi  fouvent  de 
lois,  toute  incohérence  entre  les  lois  8c  la  conflitution 
établie  devient  plus  dangereufe  encore. 

Voyez  ce  qu’a  coûté  à la  France  dans  une  circonf- 
tance  bien  plus  remarquable  fans  doute , mais  dont 
l’exemple  nous  doit  fervir  de  leçon  pour  toutes  les  au- 
tres ; voyez  ce  qu’a  coûté  à la  France  la  grande  faute 
del’affemblée  conftituante  (faute,  au  furplus  , qu’on  no 
peut  attribuer  qu’au  bifarre  affemblage  des  élémens  dont 
elle  étoit  compofée)  ,.la  faute  d’avoir  voulu  conferver , 
dans  l’édifice  nouveau  qu’elle  venoit  de  conflruire  , la 
plus  lourde  8c  la  plus  groffe  pierre  de  l’ancien. 
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te  vacillation  conti- 
ple , 8c  fur-tout  en 


Cette  pierre  raboteufe  & rebelle  n’a  jamais  pu  fe 
raccorder  aux  autres  ; il  a fallu  détruire  le  bâtiment  & 
brifer  cette  grolfe  pierre  fous  le  marteau,  de  crainte  que 
par  la  fuite  des  ouvriers  imprudens  ne  voululTent  en- 
core s’en  fervir. 

Craignez  pour  votre  légifiation  républicaine  ce  qui 
efï  arrivé  à là  conftitution  hermaphrodite  de  1791; 
craignez  , craignez  enfin  d’établir  inconfidérément  un 
impôt  qu’il  faudra  tôt  ou  tard  profcrire , ou  qui,  s’il  exifle , 
écrafera  l’individu  fans  apporter  aucun  avantage  au  tré- 
for  public. 

Car  je  ne  peux  trop  le  répéter  , fi  comme  j?en  fuis 
fermement  convaincu  , on  le  trouvée  obligé  par  la 
fuite  de  décider  du  nombre  des:  commis  falariés  d après 
le  befoin  de  leur  furveillance,  de  la  quotité  de  leur 
traitement,  d’après  l’étendue  de  leur  zèle,  & même  de 
leurs  dangers  ; prenez  avec  moi  une  plume  , & cal- 
culons : 

Que  produira  en  bénéfice  clair  8c  net  la  perception 
de  1 impôt  fur  le  fel  ( rien,  je  le  répète,  ou  du  moins, 
fi  peu  de  chofe , qu’en  vérité  ce  n’étoit  pas  la  peine  de 
prturër  pour  un  fi  mince  bénéfice  les  propriétaires  de 
marais  falans  , 8c  pour  former  une  légion  de  commis 
ambulans  8c  guerroyais,  d’enlever  des  bras  à l’agricul- 
ture , au  commerce  8c  à toutes  les  polfelfions  utiles. 

T elle  efi , citoyens  légiilateurs  , mon  opinion  fur  la 
réfolution  qui  vous  efi  lbumife. 

N ous  avons  un  befoin  prelfant  d’alimenter  le  trélbr 
public;  je  crois  qu’un  impôt  fur  le  fel  ne  lui  produira 
rien  quant  à préfent. 

Tout  impôt;  j our  être  jufie , doit  être  également  ré- 
parti fur  tous  les  citoyens  ; celui  réfolu  fur  le  fel , , quoi 
qu’on  en  dife,  frappera,  d’une  manière  fpéciale  & ter- 
rible , fur  les  feuls  propriétaires  des  marais  falans. 

Tout  impôt,  pour  être  bon  8c  produâif,  doit  exiger, 
dans  fa  perception,  le  moins  de  frais  qu’il  foit  pof- 


fibîe;  là  perception  de  l’impôt  propofé  abforbera,  par 
fes  frais,  le  produit  tout  Entier  de  la  contribution  elle- 
même. 

Repréfentans  de  la  grande  nation*!  le  moment  fans 
doute  eil  venu  , comme  on  le  difoit  nagucres  à cette, 
tribune , où  îa  deftinée  de  la  République  françaife  eft 
de  changer  celle  de  tous  les  peuples  de  l’Europe  ; le  mo- 
ment fans  doute  efl  venu  de  les  arracher  à Tefclavage  , 
& d’affermir  ainfi  notre  liberté  fur  celle  qu’ils  auront  reçue 
de  nous. 

Malheur  & honte  au  Français  infouciant  8c  égoïffe  , 
s’il  peut,  jufqu’à  ce  point , s’en  trouver  encore,  qui  pré- 
féreroit  un  vil  intérêt  perfonnel  8c  paffager  à la  gloire, 
confiante  8c  à la  profpérité  certaine  de  fon  pays  ■ 

Mais  , malheur  8c  regrets  pour  le  légiffateur  impré- 
voyant qui , dans  le  choix  des  contributions , aura  pré- 
féré celle  la  plus  accablante  pour  l’individu , en  même 
temps  qu’elle,  n’ajoutera  prefque  rien  à la  richeffe  natio- 
nale 8c  commune  ! 

Malheur  8c  honte’  à l’homme  oifif  8c  cupide  qui, 
au  lieu  de  chercher  une  honnête  fubfiilanee  dans  le  tra- 
vail 8c  l’exercice  d’une  profeffion  utile , préfère  , en 
défobéiffant  à la  loi , de  voler  le  tréfor  public  , 8c  de 
s’enrichir  à fes  dépens  ! 

Mais  , malheur  8c  regrets  pour  le  légiffateur  inattentif 
qui,  ne  pouvant  ignorer  cette  grande  vérité  qu’une  Ré- 
publique ne  peut  pas  exifter  fans  de  bonnes  mœurs  , 
confent  néanmoins  à l’établiffement  d’un  impôt  qui  doit 
néceflairement  démoralif  r la  claffe  indigente  du  peuple 
par  le  honteux  appas  d’un  gain  illégitime  ! 

Telle  eft  ma  crainte , ma  grande  8c  double  crainte 
après  avoir  examiné  le  projet  d’impôt  qu’on  nous 
propofe. 

Citoyens  collègues,  je  ne  forme  ; bien  ffnccrement 
qu’un  feul  deffr,  c’eff  que  cette  crainte  foit  chimérique. 

J’en  ferai  convaincu , ff  vous  approuvez  la  réfokmon. 
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Alors,  & du  moment  qu’elle  aura  reçu  de  vous  le 
caradèie  de  la  loi , incliné  , gomme  je  le  dois , devant 
elle , je  lui  obéirai  avec  zèle  8c  même  avec  gaieté  , 
quelque  facrifice  qu’il  m’en,  coûte. 

En  attendant,  je  vote  contre  fon  adoption. 
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